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Grosses delivrees REPUBLIQUE FRANCAISE 
aux parties le : AU NOM DU PEUPLE FRANCA1S 

COUR D'APPEL DE PARIS 

lerc Chambrc * Section C 

ARRET DU 19 JUIN 2008 

(if , 4 pages) 

Numero description au repertoire general : 06/17901 

Decision deforce a la Cour : Qrdonnance d'exequatur rendue le 
9 aout 2006 par ie delegataire du President du T.G.I, de PARIS 
declarant ex^cutoire en France une sentence arbitrate rendue le 
7 mars 2006 par Ie CRCICA n*382/2004 

GREFFE d& is COUR d'APPEL de PARIS 
j COPtE D£UVR$E A litre 

GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE ARABE 
D'EGYPTE 
dont le siege social est: Republique Arabe d'Egypte - Mogamaa Building -
Tahrir Square 
LECAIREEGYPTE 
agissant par son executif le Gouvemement de la Republique Arabe 
d'Egypte agissant lui-meme en la personne de son Premier Vice-president 
de FAutorite d'Etat charge des affaires judiciaires et de son 
Conseiller d'Etat - Departement des litiges strangers domicilii a cette adresse. 

Monsieur LE MINISTRE DES TRANSPORTS 
Ministere des Transports - 105 Kasr Al Aini Street 

Monsieur LE MINISTRE DE L'AVIATION CIVILE 
Ministere de 1'Aviation civile - Al Ouroubat Street -
Airport Road Masr Al iadidat 
EGYPTE 

representes par la SCP MONIN - D'AURIAC DE BRONS, 
avoue's a la Cour 
assistes de Malta; OTTO Maxime et Tom WEBSTER 
avocats associ^s Toque J 059 
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INTMEE 

La Soci6t£ MALICORP LTD 
ayant son si&ge : 3 B Aldenham Grove, Radlett, Hertfordshire 
WD7 7BW-RoyaumeUni 

representee par la SCP NARRAT - PEYTAVI, 
avou^s a la Cour 
assisted de Maftre Yassin TAGELDIN YASSIN 
avocat au barreau du Caire, EGYPTE 
et Maitre Emilie RAVIN avocat plaidant 
pour la SCP COUTARD du barreau de Paris P 39 

COMPOSITION I)E LA COUR : 

L'afTaire a etc debattue le 22 mai 2008, 
en audience publique, le rapport entendu, devant la Cour compost de : 

Monsieur PERIE, president 
Monsieur MATET, conseiller 
Monsieur HASCHBR* conseiller 

qui en ont delibere. 

Greffier. lors des debats : Mme FALIGAND 

Minist|t%jp^blic : 
L'affaire a etJ communiquee an Mmistere Public 

ARR£T: 
»Contradictoire 
- prononce en audience miblique par Monsieur P £ R I £ , Pr6sident, 
- signe" par Monsieur PERIE, President, et par Mme FALIGAND 
grefifier present lors du prononce> 

Le gouvemement de la Republique arabe d'Egypte a fait appel le 16 octobre 
2006 d'une ordonnance d5exequatur rendue le 9 aout 2006 le president du tribunal de 
grande instance de Paris d'une sentence n" 382/2004 prononcee en Egypte le 7 mars 2006 
sous les auspices du Centre regional d'arbitrage du Caire par M.M. EL Ahdab et Gabr, 
arbitres, Bernardo Cremades, president, lesquels, statuant sur la base de la clause 
compromissoire d'un contrat de concession signe entre la direction de raviation civile 
Egyptienne et la societe* britannique Malicorp pour la construction d*un aerOport dans le 
Sinai; ont dit que : 

" 1. Le tribunal arbitral est competent pour toutes les demandes decoulant du 
contrat de concession, et en particulier les demandes du demandeur dans la 
pr£sente procedure d'arbitrage a rencontre de la Republique arabe d'Egypte, 
de The Egyptian Holding Compagny for Aviation et de The Egyptian Airport 
Compagny; 

2, Les parties au contrat de concession sont le demandeur et la Republique arabe 
d'Egypte. En consequence, les demandes forrnulees a Pencontre de The 
Egyptian Holding Compagny for Aviation et The Egyption Airport Compagny 
sont rejetees ; 
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3. Le contrat de concession est. un contra! administratif r6gi par le droit interne 
tigyptien. II s'agit egalement d*un contrat international impliquant un Etat et il 
est soumis aux principes applieables auxdits contrats ; 

4. Le contrat de concession a ete amiule pour erreur. Le tribunal arbitral reconnait 
egalement que la Republique arabe d'Egypte ctait en droit d'annuler le contrat 
de concession et Pa fait le 12 aoflt 2001 ; 

5. Au lieu de la reintegration a sa position d'origine avant ia signature du contrat 
de concession, la Republique arabe d'Egypte versera au demandeur la somme 
de 14 773 497 USD {quatorze millions sept cent soixante-treize mille quatre 
cent quatre-vingt dix-sept dollars US) a titre de dommages-intirets ; 

USD (trois cent soixante-six mille dollars US). En consequence, ™ ,r 
se voient expressement ordonner de payer au demandeur la somme de 147 050 
US (cent quarante-sept mille cinquante dollars US), la part des deTendeurs 
correspondant a la moitie des frais et depens deja payes par le demandeur. 
Chaque partie devra payer ses propres trais de justice et honoraires d'avocat; 

7, Le demandeur est en droit de recevoir des mterets au taux de quatre pour cent 
par an sur les dommages-interets a compter du 28 avril 2004jusqu'a ia. date de 
paiement., et sur les frais et depens k compter de la date de la presente sentence 
finale jusqu'a la date de paiement" , 

Le gouvemement de la Republique arabe d'Egypte souleve trois moyens au 
soutien de son appel, Firregularite de la composition du tribunal arbitral (3x14502-2" 
CPC), le non-respect du principe de la contradiction (artJ 502-4D du CPC), la contrariete 
de 1*execution de la sentence a Tordre public international (artl502-5" CPC), II conciut a 
la condamnation de la societe" Malicorp aux depens et a lui verser une somme del 00,000 
€ en application de 1 'article 700 du code de procedure civile. 

La societe de droit anglais Malicorp demande de confirmer Pordonnance 
d'exequatur, de condamner la Republique arabe d'Egypte, outre aux depens, a lui verser 
la somme de 115.000 € en application de l'article 700 du code de procedure civile. 

SURGE LA COUR 

Sur le non respect du Principe de ia contradiction (article 1502-4" du code de procedure 
civile)^ 

Le gouvemement de la Republique arabe d'Egypte dit que le tribunal 
arbitral s'est fonde sur des pretendues regies de droit egyptien qui 
n'ont ete ni soulevees, ni debattues par les parties, Cellcs-ci s'etaient 
expliquees sur les principes de la responsabilite contracmelie en 
vertu de Particle 221 du code civile egyptien, mais le tribunal a 
souleve d'office 1'erreur et octroye des dommages et interets a la 
partie fautive pour perte de profits sur une base qu'il a cre£e de 
toutes pieces en se fondant sur les articles 120 (demande 
d'annulation pour erreur), 121 (bases de Tabulation pour erreur) et 
142 (principe de restitution en cas d'annulation pour erreur), du code 
civil egyptien qui n'ont pas ete debattues par les parties. 
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Considerant, comme ie rappelle l'intim6e dans ses ecritures, que si 
les arbitres n'ont effectivernent pas ̂ 'obligation de soumetire au prealable leur 
motivation a une discussion contradictoire, ils doivent cependant respecter le 
principe de la contradiction ; 

Que le tribunal arbitral a toutefois, sans debat contradictoire, fond£ 
sa decision sur les dispositions non invoquees des articles 120, 121 et 142 du 
code civil egyptien, que les arbitres n7ont pas ainsi motive leur sentence en 
appliquant leur raisonnement aux elements (febattus par les parties ; 

Que Tordonnance d'exequatur est infirmee sans qu'il soit besom 
d'examiner les autres moycns, la sentence ne pouvant 6tre accueillie en France; 

Sur les ...depens et Particle 700<ju cqdede procedure civile ; 

Considerant que la soci&e" Malicorp supports les depens et verse au 
gouveraement de la Republique arabe d'Egypte une somme de 100.000 € par 
application de rarticle 700 du code de procedure civile ; 

PAR CES MOTIFS: 

France, 

Infirme 1'ordonnance d'exequatur, 

Dit que la sentence n'382/2004 ne peut etre accueillie ou executee en 

Condamne la societe Malicorp a payer au gouvernement de la 
Republique arabe d'Egypte une somme de 100.000 € au titre de rarticle 700 du 
code de procedure civile, 

Rejette toute autre demande, 

Condamne la societe Malicorp aux depens et admet la SCP Momn 
d'Auriac de Brons, avoue\ au benefice du droit prevu par rarticle 699 du code 
de procedure civile, 

LE GREFFIER, 

R- FAJJGAlsflD 

LE PRESIDENT 
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Jtrc Chambre, section C 
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